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LES TRAVAILLEURS ET LES ELECTIONS

par Roberto Larios, repris de Barricada

Managua, 4 février (ANN). Les travail-
leurs sont une forcé politique qui
compte au Nicaragua. Ce secteur, qui a
rendu possibie ia victoire du FSLN en

1984, serre Ies rangs derriére le Front
selon ce qu'indiquent les sondages.
Dans l'entretien que nous vous propo-
sons, Lucio Jiménez, secrétaire général
de la Céntrale sandiniste des travail-
leurs (CST) et Edgardo García, qui oc-
cupe la méme responsabilité au sein de
l'Association des travailleurs de
l'agriculture (ATC), évoquent le role
des ouvriers dans la campagne électo-
rale et les perspectives pour la période
post-électorale.

RL: Le role des travailleurs dans la cam¬

pagne électorale a soulevé quelques que-
stions;par exemple, on ne sent pas chez
eux l'énergie dont ils avaient fait preuve
l'an demierpour défendre leplan écono-
mique. Pouvez-vous expliquer cette situ-
ation ?

LJ: Nous avons commencé á jouer un
róle de premier plan á partir du mo-
ment oü nous avons participé au choix
des candidats á l'Assemblée nationale
et aux conseils municipaux. Nous som-
mes bien représentés sur les listes. De
plus, dans le cadre de la stratégie que
nous avons élaborée pour la campagne,
nous nous sommes fixé comme táche
de faire un large travail de propagande

pour soutenir le FSLN. Nos 50 000 mili-
tants dans les entreprises sont devenus
des agents dynamiques de la campagne
dans tout le pays.

Notre objectif est de gagner des voix
pour le Front, parce que sa victoire
nous garantit une influence véritable
sur le futur gouvernement. Toutes nos
activités n'ont pas eu la méme intensité,
mais il est indeniable que nous avons
fait un gros effort politique et
d'organisation, surtout dans les quar-
tiers, oü, je pense, nous avons gagné
une plus grande audience.

EG: De plus, on ne peut évaluer le róle
que nous jouons seulement á la quanti-
té de gens qui se déplacent pour les ma-
nifestations sur la place de la révolu-
tion, ni sur ce qu'on lit dans les jour-
naux; il faut également prendre en
compte le travail que nous menons
dans les entreprises et dans les planta-
tions. II faut signaler dans ce sens que
la stabilité que connait le processus
électoral se doit aux travailleurs. Pour
cela, nous avons mis en oeuvre toute
notre capacité politique, notre capacité
de travail, afín que la révolution gagne
I'espace politique nécessaire au retour
de la paix.

RL: Mais quel est le prix á payerpour le

mouvement ouvrier? Est-ce que cela si-
gnifie que les revendications de type éco-
nomique, salarial, social ou syndical
sontparalysées?

EG: Paralysées, certainement pas. Je
dirais plutót que la lutte revendicative
se distribue différemment. En effet, les
élections ont á voir avec les revendica¬
tions, car une victoire nous apporterait
la paix et une meilleure situation éco-
nomique. Mais nous n'avons pas laissé
de cóté nos revendications spécifíques.
Par exemple, en ce moment, nous dem-
andons un réajustement salarial pour
les travailleurs qui participent aux ré-
coltes.
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Nous allons négocier, dans la convention collective,
l'attribution de maisons, l'assistance médicale,
l'alimentation, le transport et des pensions pour les tra-
vailleurs de l'agriculture. C'est de cette fa?on que nous
commengons l'année.

LJ: Nous avons décidé de laisser en l'état des problémes
qui étaient de nature á nous détourner de l'objectif prin¬
cipal, qui est de gagner les élections. En ce qui concerne
la CST, notre táche en 1989 a été de lutter pour qu'au
minimum les salaires équivalent á la moitié du "panier de
la ménagére". Nous avons atteint notre but pour la moi¬
tié des travailleurs. En janvier, nous avons commencé á
attirer l'attention sur les effets de l'inflation de décembre
et nous avons de nouveau demandé une négociation. II y
a trois jours, nous avons signé un accord salarial pour les
travailleurs du sucre, ceux de la construction, ceux des
entreprises métallurgiques, á l'exception de trois d'entre
elles qui sont en crise. Nous avons également négocié
dans le secteur des mines d'or. Dans la branche textile,
oü les entreprises connaissent une situation extrémement
difficile, nous avons exercé une solidarité de classe qui a
permis de distribuer des produits de base aux salariés.

RL: A votre avis, quelles sont les intentions de vote des
travailleurs?

EG: Le travailleur se définit en fonction de deux élé-
ments essentiels: L'emploi et la terre. Nous ne les avons
obtenus que gráce á la révolution. Aucun autre parti ne
peut démontrer qu'il va satisfaire nos revendications.
Seúl le FSLN s'est gagné, par la pratique, notre confian-
ce. C'est pourquoi les élections font partie de la lutte
pour conserver et élargir nos droits.

RL: Les syndicats sont-ils préts pour la derniére ligue droi-
te?

LJ: Nous sentons que la victoire est á nous, sans étre
pour autant satisfaits. Nous avons conscience que, au
cours des 20 jours qui nous séparent du scrutin, nous de-
vons nous mobiliser nuit et jour pour gagner le plus de
voix possible. Tous nos cadres travaillent dans les quar-
tiers et dans les entreprises.

EG: L'essentiel est de maintenir cet état d'insurrection
politique. Nous allons rencontrer le président de la répu-
blique, sans doute le 9 février; c'était une de nos revendi¬
cations, car il a rencontré beaucoup d'autres secteurs et
nous estimons que c'est maintenant notre tour.

Nous allons lui apporter notre soutien; mais, évidem-
ment, nous aborderons les problémes de la reconstruc-
tion afín que nos revendications deviennent réalité, mais
aussi pour donner notre apport á l'amélioration de la
production. Nous parlerons aussi des engagements pris
par d'autres secteurs sociaux, en particulier par le sec¬
teur patronal, qui est notre principal interlocuteur et qui
doit respecter les siens.

RAPPORT DE LA MISSION D'OBSERVATEURS DE
L'ONU

par Sergio Ferrari

Managua, 6 février (ANN). L'organisation des Nations
Unies pour la vérification électorale (ONUVEN), a ren-
du son troisiéme rapport d'évaluation qui souligne plu-
sieurs aspects positifs.

Ce document, présenté par Elliot Richardson, délégué
personnel de Javier Pérez de Cuellar au sein de la mis-
sion, met en valeur la bonne gestión du pouvoir électoral,
l'amélioration de la couverture de la campagne par les
médias, le recul de la violence au cours des meetings. Par
ailleurs, il sígnale les menées d'un secteur de l'opposition
qui cherche á faire apparaitre le processus comme irré-
gulier.

Ce bilan de 31 pages, rédigé entre le 10 et le 16 février,
concerne les mois de décembre et janvier. II détaille les
aspects les plus importants du déroulement de la campa¬
gne, tout en citant le plan des rapports précédents et en
établissant des comparaisons.

La mission de l'ONUVEN est au Nicaragua depuis juin
89, á la demande du gouvernement. Elle est pour
l'instant composée de 54 permanents, mais, le jour des
élections, ce sont 200 observateurs qui sillonneront le
pays, disposant pour cela de 100 véhicules et d'un héli-
coptére.

Selon le rapport de l'ONUVEN, sur 254 manifestations
publiques importantes, on enregistre seulement 10 cas de
violence mineures et un seul incident ayant fait un mort
et des blessés. Le Front sandiniste a organisé 148 mee¬
tings et l'UNO 94. En tout, l'ONUVEN a couvert 85%
des meetings de l'UNO.

Pour la mission de l'ONU, la campagne se déroule nor-
malement et l'accés aux médias est plus égalitaire, parti-
culiérement en ce qui concerne la chaine de télévision
d'état. En janvier, la moyenne quotidienne de temps
d'antenne a été de 3 minutes 42 secondes pour le FSLN
et de 3 minutés 54 secondes pour l'UNO. Le rapport sí¬
gnale comme un point positif la diversification et le sé-
rieux de l'information écrite. A ce propos, le quotidien
du FSLN, Barricada, est jugé avoir l'attitude la plus pro-
fessionnelle.

Les efforts de l'opposition pour faire apparaitre ees élec¬
tions comme irréguliéres, pour nier la légitimité du pou¬
voir électoral et celle des observateurs, préoccupent be¬
aucoup d'organismes internationaux. "L'opposition conti¬
nué á critiquer presque systématiquement le pouvoir
électoral, et c'est un sujet de préoccupation pour la mis-
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sion. Cette attitude qui consiste á jouer le jeu en atta-
quant sans arrét l'arbitre, laisse supposer une volonté de
mettre en cause la légitimité des élections, á moins qu'il
ne s'agisse d'une périlleuse stratégie électorale", soulignele rapport.

Le bilan que fait l'ONUVEN, le plus important des or-
ganismes internationaux d'observation présents dans le
pays, prend aussi en compte l'influence négative des ac-tions militaires: "L'activité de la résistance nicaraguayen-
ne joue un role néfaste dans le processus électoral; elle a
un effet d'intimidation évident...Naturellement, le nom¬
bre élevé des victimes de ees actions renforce cet effet. Si
elles n'ont pas eu d'impact en termes de démission des
candidats, cela doit étre attribué á la cohésion des cadres
du FSLN", déclare-t-elle. Dans plusieurs chapitres du
rapport, l'ONUVEN évalue l'apport des financements
extérieurs ainsi que rutilisation des biens de l'état dans la
campagne électorale.

El Salvador

JUSQU'AU BOUT...POUR NEGOCIER. LA STRA¬
TEGIE DU FMLN

Une entrevue avec Jesús Rojas, commandant du FMLN

Reprise á'Envió

Managua, janvier (ANN). Pourquoi le FMLN veut-il né-
gocier? Luí est-il impossible d'infliger une défaite á
I'armée salvadorienne? Les solutions négociées sont-
elles la voie imposée par la pérestroíka soviétique aux
révolutions latino-américaines? N'y a-t-il pas d'autre
tactique pour s'emparer du pouvoir? L'offensive du 11
novembre dernier, est-elle l'expression d'une volonté mi-
litariste ou la phase essentielle d'une stratégie négocia-
trice? Quel bilan peut-on en tirer? Q'y a-t-il de change
au Salvador aprés cette spectaculaire démonstration de
forcé du FMLN? Le commandant Rojas, membre de la
commission politico-militaire du FMLN, a répondu á ees
questions au cours d'une entrevue accordée á la révue
nicaraguayenne. Nous vous proposons des extraits de
cet entretien.

LA SOLUTION NEGOCIEE: UNE IDEE NEE EN
MEME TEMPS QUE LE FMLN

Envió: Le FMLN a insisté sur le fait que l'objectif de
l'offensive militaire du 11 novembre dernier était d'obliger
le gouvemementARENA á négocier. Malgré cela, certains
n'ont vw la qu'une manifestation de la tendance militariste
de la guerilla salvadorienne...

JR: L'offensive du 11 novembre n'est pas isolée de notre
stratégie de toujours. Le FMLN n'a jamais souhaité que

le peuple ait á payer le lourd tribut d'une guerre civile,
d'une guerre populaire. Mais celle-ci nous a été imposée;
on ne nous a pas laissé d'autre voie pour faire triompher
la justice á laquelle aspire la majorité des Salvadoriens.

Cette idée de solution négociée au conflit existe prati-
quement depuis la naissance du FMLN, lorsque les cinq
organisations qui le composent se sont unies. La négocia-
tion fait partie de notre stratégie politico-militaire, celle-
ci n'a jamais été purement militariste. Depuis les premié-
res années de guerre, notre but est d'engager le dialogue
avec la partie adverse, le gouvernement et I'armée, avec
la participation des Etats-Unis.

Notre premiére initiative dans ce sens remonte á 1981.
Mais Reagan a mise sur l'écrasement militaire du
FMLN; il a élaboré toute une stratégie anti-insur-
rectionnelle á cette fin, dans le but de nous éliminer de la
scéne politique salvadorienne et avec la conviction de
pouvoir y parvenir á court terme.

Au cours de ees dix années, nous avons cherché le dialo¬
gue et la négociation, nous effor^ant de faire des propo-
sitions chaqué fois plus réalistes et plus souples, qui
prennent en compte non seulement les aspirations de
notre peuple á la démocratie, á la paix et á la justice mais
également les possibilités réelles d'appliquer au Salvador
un modéle vraiment démocratique et pluraliste.

LEUR STRATEGIE: LA GUERRE

Envió: Pourquoi a-t-il été impossible de négocier quoique
ce soit avec Duarte?

JR: Parce que si la négociation fait partie de notre straté¬
gie, la leur ne fait place qu'á la guerre. Ce sont eux les
militaristes. Le processus de dialogue entamé en 84 avec
Duarte s'est heurté principalement á la décision du haut
commandement de I'armée et aux pressions des secteurs
droitiers de l'oligarchie et du parti ARENA. Depuis, ils
se sont opposés systématiquement á toute solution politi¬
que.

En janvier 89, nous avons proposé que le processus élec¬
toral soit accompagné de conditions minimum garantis-
sant la sécurité, non seulement pour nous mais pour tou-
tes les forces politiques d'opposition, et assurant une
campagne électorale juste et honnéte. Nous avons de¬
mandé un controle international de ce processus et nous
nous sommes engagés á accepter le résultat de telles
élections, quelqu'il soit.

A moment donné, la démocratie chrétienne et Duarte
ont entrevu la possibilité d'accepter notre proposition, en
la modifiant un peu. Mais la droite salvadorienne et les
Etats-Unis ont obligé Duarte á écarter cette idée et á or-
ganiser les élections sans ríen changer. Ainsi, au lieu
d'engager un processus électoral conduisant á la paix, ce
sont des élections propices á la poursuite de la guerre qui
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ont été imposées. Nous avons présenté nos derniéres
propositions, encore plus souples, au gouvernement
ARENA en septembre et octobre 89.

Envió: La question de l'année apparaít comme le théme
central de toutes vos propositions. Pourqnoi?

JR: Lorsque nous parlons d'accepter l'institution militai-
re et de ne pas aspirer á ce qu'elle soit sous notre contro¬
le, il s'agit d'un changement important de notre part,
mais en méme temps nous exigeons que cette institution
cesse de jouer le role répressif qu'elle a eu pendant des
dizaines d'années. Quand nous parlons d'épuration de
l'armée, il ne s'agit pas de quelques individus mais d'un
changement structurel. Notre proposition comporte trois
axes: Garantir la subordination de l'institution militaire
au pouvoir civil, épurer l'armée et la réglementer. Si
nous parvenions á cela, ce serait une véritable révolution
par rapport á ce qui a constitué un modele de société
pendant ees soixante derniéres années. Le Salvador est
devenu une société militarisée oü les forces armées re-

présentent le pouvoir réel, le pouvoir de décision. Dans
n'importe quel cas, il faudra négocier

Envió: Avez-vous pensé depuis le début que cette année ne
pouvait étre vaincue militairement? Est-ce la raison pour
laqaelle vous avez insisté pour négocier?

JR: Nous luttons pour la victoire. Cependant, pour nous,
vaincre ne se réduit pas á détruire l'armée adverse mais á
créer les conditions d'une nouvelle société. Tous nos

plans militaires de ees derniéres années visent á vaincre
l'armée, mais nous savons que dans n'importe quel cas, il
faudra négocier.

Envió: On dit aussi que le FMLN cherche la négociation
parce qu'il n'aplus d'autre solution aprés que lapérestroi-
ka soviétique a préconisé la négociation comme mode de
réglement des conflits régionaux...

JR: Le phénoméne de la pérestroika est postérieur á nos
efforts de négociation et il s'applique hors de notre ré-
gion et de notre contexte. Mais nous croyons qu'il joue
un róle important dans le monde entier et que notre réa-
lité et celle de la pérestroika s'iníluencent mutuellement.
Pourtant, nous ne nous sommes pas sentis concernés par
la pérestroika dans la mesure oü nous ne nous confor-
mons á aucun schéma extérieur.

UN PREMIER BILAN DE L'OFFENSIVE

Envió: Avez-vous pensé I'offensive du 11 novembre en
fonction de Vanivée dARENA au pouvoir?

JR: En réalité, des 88, aprés la défaite de la démocratie
chrétienne aux municipales, il y a eu un changement au
Salvador, surtout dans les zones urbaines. Le fait
qu'ARENA commence á occuper des espaces de pouvoir
dans les villes a porté de nombreux secteurs á se radicali-

ser et á chercher comment s'organiser face á un danger
qui se rapprochait. Cette offensive n'a pas été décidée
d'en-haut par les dirigeants. Elle aurait été impossible
sam l'intégration déjá confirmée des secteurs urbains á
la lutte armée. Les conditions d'un appauvrissement plus
grand et d'une fermeture totale des espaces revendicatifs
ont müri avec l'arrivée d'ARENA.

Envió: Peut-on déjá tirer un bilan global de I'offensive du
11 novembre?

JR: En lamjant cette offensive, nous avons voulu mettre
en évidence le véritable rapport de forcé alors que les
fascistes et le haut commandement de l'armée procla-
maient la faiblesse du FMLN et de son enracinement po-
pulaire. II devenait nécessaire de démonter cette thése et
de mettre radicalement á l'épreuve le pouvoir militaire
de l'armée et la capacité du gouvernement á contróler le
pays. Ce faisant, nous avons interpellé les Etats-Unis sur
le maintien de leur aide militaire et économique incondi-
tionnelle au gouvernement salvadorien, qui survit uni-
quement avec cet appui.

L'offensive s'est soldée pour nous par des victoires politi-
ques et militaires. Le fait que le FMLN soit reconnu
comme il l'a été dans la derniére résolution de
l'assemblée générale de l'ONU représente un acquis po-
litique inestimable. Cette déclaration réaffirme la néces-
sité de parvenir á un cessez-le-feu et d'ouvrir la voie á la
négociation, ce qui a été notre banniére depuis des anné¬
es.

Un autre succés de I'offensive est d'avoir permis de dé-
masquer totalement le caractére fasciste de l'armée et de
ce gouvernement. Nous pensons qu'aujourd'hui, la
Communauté internationale a pris conscience qu'au Sal¬
vador, il est impossible de continuer á chercher
l'écrasement militaire ou la reddition du FMLN et qu'il
est urgent de parvenir á la négociation. Le fait que cela
soit entre Ies mains du secrétaire général de l'ONU nous
offre des possibilités. De plus, le débat sur le Salvador
s'est ouvert aux Etats-Unis, un débat porté au sein de la
société étatsunienne. Plusieurs groupes de congressistes
demandent que l'aide au régime salvadorien soit soumise
á discussion. C'est une autre conséquence positive de
notre offensive.

Envió: Y a-t-il eu seulement des résultats politiques et di-
plomatiques? Quel est le bilan de I'offensive sur le plan
militaire?

JR: Nous avons accumulé une grande expérience. Des
centaines de nouveaux combattants se sont intégrés, cela
compense les pertes que nous avons subies; on note
méme un renforcement quantitatif de nos unités et un
meilleur lien entre celles-ci et le peuple.

Notre forcé n'est plus cantonnée dans les zones rurales
traditionnellement sous notre controle, mais elle s'est
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portée au coeur méme des zones vitales du centre et du
sud du pays.

L'OFFENSIVE URBAINE

Envió: Vous avez fait de ce qn'on appelle le siége stratégi-
qne de la ville une piéce céntrale de l'offensive. Pourquoi?

JR: Parce que c'est précisement dans les villes que se
sont accumulées les contradictions les plus fortes, poten-
tiellement explosives. Le fait que la guerre se déroule au-
jourd'hui avec plus de forcé dans les villes et dans les
principales zones industrielles et d'agro-exportation n'est
pas dü uniquement á la volonté du FMLN. C'est lá
qu'existent les conditions d'une radicalisation de la lutte.

Envió: Les coúts en vie humaines n 'ont-ils pas été tres éle-
vés?

JR: Si, et cela principalement parce que l'armée a em-
ployé l'artillerie lourde et a bombardé les populations ci¬
viles. Nous devons en teñir compte dans la redéfinition
de nos tactiques pour les prochaines étapes de
l'offensive. Nous n'avons pas cru que l'armée allait utili-
ser la forcé aérienne comme elle l'a fait dans les villes.

Envió: Quelles sont les conséquences de l'offensive sur le
plan économique?

JR: Les contradictions entre l'entreprise privée et
l'armée s'approfondissent. Les militaires ont prétendu
qu'ils contrólaient la situation et ont donné la preuve que
c'était faux. II y a de plus en plus de secteurs privés qui,
sans penser que le FMLN peut gagner, savent qu'il peut
entraver le développement normal de l'économie. Ces
secteurs sont convaincus que si la guerre continué ou si
l'armée la gagne, ils n'auront plus aucun role á jouer par¬
ce que ce sont les groupes traditionnels de l'oligarchie
qui imposent leur loi. Cette tendance moderniste de la
bourgeoisie peut étre attirée par une solution politique
du conflit.

Envió: Beaucoup ont été surprispar la position du gouver-
nement nicaraguayen au sommel des présidents centra-
ntéricains de San Isidro. Signifie-t-elle un affaiblissement
de la solidarité du FSLN avec le FMLN?

JR: Nous savons qu'il y avait quatre autres présidents en
plus de celui du Nicaragua et que ce que dit un seul ne
regoit pas de signature commune. Nous savons égale-
ment qu'il y a eu des pressions et il faut en teñir compte.
Nous rejetons le contenu de ces accords car nous pen-
sons qu'ils ne contribuent pas á renforcer le processus de
négociation. Ces accords légitiment et consolident les po-
sitions les plus dures du régime fasciste salvadorien.
Mais il y a certains éléments avec lesquels nous sommes
d'accord, tel que la nomination du secrétaire général de
l'ONU comme médiateur de la négociation. La réthori-
que politique, les phrases et expressions favorables au

gouvernement n'ont pas l'aval de la Communauté inter-
nationale et la preuve en est apportée par la résolution
de l'ONU, postérieure au sommet de San Isidro. Mainte-
nant, les autres sont obligés de s'asseoir á la table de né¬
gociation avec un médiateur. Nous croyons que la délé-
gation présidée par D. Ortega a pris tout cela en compte
au moment de signer les accords. Les intéréts du peuple
nicaraguayen étaient également en jeu et ce sont eux que
D. Ortega était fondamentalement obligé de défendre.

QUELLES PERSPECTIVES?

Envió: Aprés la poussée de l'offensive durant un mois,
nous avons assisté á un repli et á un certain retour au cal¬
me. L'offensive est-elle terminée? Une autre vague arrive-t-
elle? Quelle est la stratégie globale en ce moment?

JR: L'offensive est partie de notre décision de faire un
effort stratégique dans les villes principales. Cela impli-
quait deux choses: Attaquer l'armée dans ses principales
garnisons et accélérer l'intégration du peuple. Ceci nous
a obligé á adapter nos tactiques militaires, les principales
garnisons étant enclavées dans des quartiers tres peuplés
et populaires. Nous avons estimé nécessaire de combiner
plusieurs formes de tactiques. Une d'elles était de créer
des lignes de feu dans les zones urbaines pour nous y re-
trancher. Si on avait pu les consolider et les maintenir, le
soulévement général du peuple aurait eu lieu. Mais
l'armée a pris la décision génocide d'utiliser toutes ses
armes lourdes pour, si cela était nécessaire, raser les
quartiers populaires des villes comme elle l'a fait avec les
villages de nos zones contrólées. Cela nous a empéché de
maintenir cette tactique initiale. Les bombardements ont
provoqué une situation qui ne laissaient aux habitants
sans armes que deux solutions: Soit mourir, soit chercher
á sortir des zones.

Nous avons décidé de changer de tactique et nous avons
commencé á nous déplacer, développant des tactiques de
guerilla dans la ville. Au cours de cette offensive, nous
avons formé des centaines de nouveaux dirigeants.
Jusque-lá, nous n'étions jamais restés dans une ville plus
de 24 heures et cette fois, nous nous sommes maintenus
dans les quartiers prés d'une semaine et prés d'un mois
en tout dans les zones urbaines. Aujourd'hui nous savons
que nous en sommes capables et nous en tiendrons
compte dans la poursuite de cette offensive. Un point es-
sentiel pour une prochaine vague est de développer notre
capacité á neutraliser les effets de la forcé aérienne.

Envió: Ce serait done une sorte d'offensive finale par va¬
gues?

JR: Nous sommes convaincus que plusieurs efforts se-
ront nécessaires et que n'importe quel d'entre eux peut
devenir le dernier. Mais en méme temps, ces vagues ne
peuvent étre un suicide, nous ne pouvons pas nous lancer
en disant: "Cette fois-ci, soit nous gagnons, soit c'est la
fin". II faut redire que notre effort n'est pas seulement
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militaire mais aussi politique.

Envió: Quelles sont lesperspectives á court tenue?

JR: Entre la prolongation du conflit et la négociation,
nous pensons que la dynamique d'ouverture du proces-
sus de négociation est la plus forte. Mais si celle-ci ne se
concrétise pas, la guerre continuera et si la répression
continué, elle s'intensifiera.

Envió: Que peut-on attendre des Etats-Unis dans ce nou-
vean contexte?

JR: Le FMLN défend le principe d'une solution entre
Salvadoriens. Mais l'aide des Etats-Unis est décisive car
ils ont une influence determinante sur les secteurs qui re-
fusent de négocier. Ils peuvent couper leur aide á ees sec¬
teurs et ainsi, la guerre prendra fin.

Envió: Quand se serait-elle tenninée sans l'aide des Etats-
Unis?

JR: Peut-étre en 83, quand l'administration Reagan, voy-
ant l'armée en danger, a opté pour l'éscalade.

Envió: Se serait-elle tenninée avec une victoire du FMLN?

JR: Avec une victoire de toutes les forces du peuple. Le
FMLN pense qu'au Salvador, l'unique victoire possible
est celle de plusieurs forces unies par un vaste consensus
social. Une victoire exclusive et excluante du FMLN n'est
pas ce que nous cherchons, nous estimons que ce n'est
pas la meilleure solution pour notre peuple. C'est pour
cette raison que, quelle que soit la forme de la victoire, la
négociation sera nécessaire. Nous ne nous sommes pas
écartés de cette ligne.

Costa Rica

LE NOUVEAU PRESIDENT USE D'UN LANGAGE
MODERE

par Roberto García

Managua, 6 février (ANN). C'est le candidat social-
chrétien Rafael Calderón qui sera finalement le nouveau
président du Costa Rica. Cet avocat de 40 ans avait pro-
mis au cours de sa campagne de suivre la vie d'Oscar
Arias en ce qui concerne le processus de paix et de pour-
suivre une grande partie de son programme économique
qu'il estime réussie.

Le lendemain de son élection, R. Calderón a rappelé sa
"trés étroite amitié" avec le président guatemaltéque Vi-
nicio Cerezo et le nouveau chef de l'état hondurien Rafa¬
el Callejas; par ailleurs, il a manifesté sa disposition á
"établir des relations plus profondes" avec son homolo¬

gue salvadorien Alfredo Cristiani. Quant au Nicaragua,
R. Calderón espere qu'il entretiendra "des relations re-

spectueuses avec le vainqueur des élections". Si Daniel
Ortega l'emporte, comme l'indique les sondages, "bien
que nous n'ayons pas les mémes positions idéologiques,
nous devons travailler au respect des droits de l'homme,
du principe de non-intervention et de la souveraineté
pour cohabiter pacifiquement".

Ministre des relations extérieures de Panden président
Rodrigo Carazo, á la fin des années 70, R. Calderón était
devenu un antisandiniste acharné. Au cours de ses précé-
dentes campagnes électorales, il a brigué deux fois la
présidence, il usait d'un ton trés agressif contre le Nica¬
ragua. Tout comme pour son homologue hondurien, sa
modération actuelle semble étre due á une maturation
politique qui le conduit á reconnaitre d'une part la volon-
té démocratique du Nicaragua et d'autre part la nécessité
pour les pays centraméricains d'affronter ensemble les
problémes essentiels, en particulier les problémes écono-
miques.

D'ailleurs, le nouveau chef de l'état a affirmé son inten-
tion de lutter en faveur de l'unité latino-américaine et
d'un nouvel ordre économique mondial permettant des
échanges commerciaux plus justes avec les pays industri-
alisés.

II entretient d'excellentes relations avec les Etats-Unis
avec qui le Costa Rica "partagent les mémes idéaux". Ce-
pendant, il affirme que "quand il y a divergence, le re¬
spect mutuel doit prévaloir". II faut diré que des voix se
sont élevées récemment pour protester contre la diminu-
tion de l'aide économique fournie par Washington.

HONDURAS: LA DOUCHE FROIDE

par Sergio Ferrari

Managua, 4 février (ANN). Neuf jours aprés son instal-
lation á la présidence de la république, Rafael Callejas a
commencé á mesurer la véritable dimensión des problé¬
mes qu'il va rencontrer dans la gestión du pays. Les
Etats-Unis viennent en efTet de porter un coup d'arrét
aux espoirs á court terme qu'il avait soulevés pendant sa
campagne électorale en demandant au FMI une

sanction contre 15 pays en retard dans le paiement de
leur dette, parmi lesquels le Honduras, le Panama, la
Guayana et le Pérou.

Pour normaliser ses relations avec le Fonds monétaire, le
Honduras devrait rembourser immédiatement quelque
30 millions de dollars, dont il n'a pas l'ombre. L'initiative
étatsunienne a été annoncée dix jours avant la date á la-
quelle le nouveau gouvernement avait prévu d'engager
des négociations avec le FMI.
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PRESSION OU LACHAGE?

Deux hypothéses peuvent étre avancées pour expliquerl'attitude de Washington. Soit les Etats-Unis commen-
cent des pressions sur Callejas pour s'assurer de sa totale
soumission, compte tenu que certains aspects de son pro-
gramme pourraient coüter cher á leur géopolitique ré-gionale; ou bien, ils veulent commencer á s'éloigner d'un
pays qui, dans la perspective de la disparition de la Con¬
tra et d'une éventuelle normalisation de leurs relations
avec le Nicaragua, doit retomber dans les oubliettes de
l'histoire, du moins pour ce qui est de la politique exté-rieure des Etats-Unis.

Quel que soit le motif de l'intervention de la Maison
blanche auprés du FMI, celle-c¡ aura des repércussions
négatives pour le nouveau gouvernement qui, quelquesheures avant, avait annoncé un plan d'urgence économi-
que. Ce dernier comporte quatre points essentiels: Remi-
se en ordre du change, solution á la crise du pétrole, qui
a presque paralysé le pays cette semaine, création
d'emplois et mesures pour assurer la production alimen-
taire.

L'IMPORTANCE DE L'APPORT EXTERIEUR

Ce programme d'urgence, tendant également á contróler
l'inflation, exige un apport extérieur en devises liquides.II n'a de chances de réussir ou du moins de mobiliser les
Honduriens que si cet apport est rapide et important.

Le Méxique a accordé un crédit á 60 jours de huit mil-
lions de dollars pour l'achat de pétrole; mais l'attitude
solidaire de ce pays ne regle qu'une petite partie du pro-bléme. L'intervention des Etats-Unis auprés du FMI, qui
pourrait continuer á considérer le Honduras comme

"inéligible" (c.á.d. non apte á recevoir des préts) remet en
cause les mesures annoncées par le nouveau gouverne¬
ment et met celui-ci dans une situation impossible.

OU VA LE HONDURAS?

La crise se caractérise par une dette de 3,5 milliards de
dollars, un chómage qui touche un million de personnes
(pour un pays qui compte 4,3 millions d'habitants), un
taux d'analphabétisme parmi les plus élevés du continent
et une déterioration sensible des conditions sanitaires.
Autant diré une vraie bombe á retardement.

Les espoirs crées par R. Callejas pendant la campagne
électorale, au cours de laquelle il a mobilisé de larges
secteurs, ne sont pas éternels. II a fait des promesses
concretes: Modernisation du pays, relance économique,
détente régionale, accords militaires avec les Etats-Unis
et départ de la Contra. La croisée des chemins, á laquelle
il faisait allusion lors de son investiture le 27 janvier, est
maintenant une réalité cruciale. Les solutions ne sont pas
nombreuses. Ou bien il s'acquitte de ses promesses, mal-
gré les pressions, pour garder l'appui social qu'il a gagné;

ou il cede aux mauvais coups et ajoute son nom á la liste
des administrations sans personnalité.

"Le Honduras est un malade de qui l'on exige les dernié-
res gouttes de sang...Nous sommes surpris de l'attitude
des Etats-Unis, dont nous sommes les alliés et les amis",
a déclaré le nouveau ministre des ñnances quand il a ap-
pris la nouvelle.

C'est en effet tout le probléme.

AIDE ETATSUNIENNE A L'AMERIQUE CENTRALE:
GROS LOT POUR LE SALVADOR

Managua, 3 février (ANN/EI Nuevo Diario). Les Etats-
Unis viennent d'augmenter de 613 millions de dollars
l'aide économique et militaire au Salvador. Dans la pro-
position de budget pour Pannée 91 qu'il soumettra au
congrés en octobre prochain, le gouvernement prévoit
d'accorder á ce pays 284 millions de dollars en aide éco¬
nomique (au lieu de 229 dans le précédent budget) et
91,4 millions en aide militaire (au lieu de 84,6).

L'enveloppe totale pour l'Amérique céntrale est de 739
millions.

Avec 375,4 millions, le Salvador continué á étre privilé-
gié. De 1980 á 1989, il a re?u 4,4 milliards de dollars, soit
environ 1,5 million par jours, pour lutter contre la gueril-
la.

Le Honduras pour sa part recevra, si ce budget est ap-
prouvé, 173,6 millions; le Guatemala 125,1 et le Costa
Rica 64,9.

Pour ees derniers pays, l'aide est en diminution.

FLASH ELECTORAL

C'est par d'impressionnantes manifestations que les can-
didats du FSLN á la présidentielle terminent leur campa¬
gne dans les différentes régions. Plus de 100 000 person¬
nes á Chinandega, une marée humaine á Esteli, á Juigal-
pa, á Granada etc...

♦ **

Les chefs de l'organisation contra miskita Yatama, Ste-
adman Fagoth et Brooklyn Rivera, viennent de passer á
l'UNO, alors qu'ils étaient jusqu'á présent alliés au Parti
social-chrétien (PSC). Ce dernier leur rédame mainte¬
nant les fortes sommes qui leur avaient été données pour
mener leur campagne sur la Cóte atlantique.

»♦*

Le PSC a d'autres problémes: L'UNO l'accuse de travail-
ler pour les Sandinistes. II faut reconnaitre que Panden
leader de la Contra, Edén Pastora, qui fait campagne
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pour le candidat social-chrétien Erick Ramírez, ne mé-
nage pas les critiques et les accusations contre la coali-
tion de droite et que, de plus, il semble que l'alliance
social-chrétienne soit en train de grignoter l'électorat de
Violeta Chamorro.

***

Le cardinal Obando multiplie Ies déclarations en faveur
de la participation aux élections. II pense en outre qu'une
victoire nette et limpide de n'importe lequel des partís en
compétition provoquera la disparition progressive de la
Contra. "En ce qui concerne la résistance armée, ce sera
difficile (pour elle de continuer) sans l'aide des Etats-
Unis". II a également souligné que si les élections sont ré-
guliéres, les Etats-Unis devront mettre fin á l'aide á la
Contra, lever le blocus et normaliser les relations. Les
observateurs estiment qu'aprés la victoire du FSLN, le
cardinal pourrait lui-méme en faire la demande á Was¬
hington.

♦ ♦♦

Les observateurs internationaux sont classés en trois
groupes: Les observateurs officiels (ONU, OEA), les ob¬
servateurs invités (groupe Cárter, parlementaires) et les
observateurs de la solidarité. Ces derniers ont des préro-
gatives un peu moins étendues que les premiers: lis ne
pourront pénétrer dans les bureaux de vote, compte tenu
qu'il y aura déjá beaucoup de monde (assesseurs, délé-
gués de listes, observateurs officiels et invités, presse).

***

Attention! Ne commandez plus de montres, le
stock s'est épuisé.

BREVES

Depuis le vendredi, 9 février, il ne reste plus un seul con¬
tra dans les prisons du pays, aprés la libération de 1190
prisonniers. Parmi eux, les 39 anciens gardes somozistes
exclus de la précédente remise de peine sin- avis de la
commission des droits de l'homme. Cette libération a été
décidée á la suite de la rencontre entre le président Orte¬
ga et les autorités ecclésiastiques, dont le cardinal Oban¬
do, qui ont lancé également un appel á la Contra afin
qu'elle libere les milliers de Nicaragayens séquestrés.

***

Les casques bleus du groupe d'observation des Nations
unies pour PAmérique céntrale (ONUCA) se rendront
cette semaine dans les zones frontaliéres afin d'y vérifier
si les territoires voisins sont utilisés pour faire parvenir
une aide á la Contra. "Si nous trouvons les preuves d'un
tel appui, en dehors de ce qu'on appelle aide humanitai-
re, nous les transmettrons á l'ONU", a déclaré le respon¬
sable de la mission d'ONUCA.

Le commandement de la Contra ne veut plus d'Enrique
Bermudez á sa téte. Accusé par plusieurs organismes in¬
ternationaux d'étre responsable de I'assassinat de deux
religieuses dont une Etatsunienne il y a quelques semai-
nes, celui-ci pourrait étre un obstacle pour
l'administration Bush si elle décidait de demander une

nouvelle aide pour la Contra. Enrique Bermudez á re-
poussé cette décision. sous prétexte de l'influence négati-
ve qu'elle aurait sur la campagne électorale de PUNO.

***

A la suite de l'annonce par la Maison blanche d'une ré-
duction de l'aide économique et militaire au Honduras,
le nouveau président hondurien, R. Callejas a annoncé
qu'il n'était pas disposé á permettre la présence de bases
militaires étatsuniennes permanentes sur le territoire na-
tional. Que deviendra la base aérienne de Palmerola, in-
stallée par le Pentagone en 1983?
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